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Exceptions à la limite d’âge de 29 ans révolus
• Pour la signature d’un nouveau contrat visant un diplôme supérieur au
précédent déjà obtenu en apprentissage : dans ce cas, l’âge limite est
de 35 ans révolus (avec un délai maximum de 12 mois entre les 2
contrats) ;

• Pour la signature d’un nouveau contrat suite à la rupture du précédent
contrat d'apprentissage pour des causes indépendantes de la volonté
de l’apprenti : dans ce cas, l’âge limite est de 35 ans révolus (avec un
délai maximum de 12 mois entre les 2 contrats) ;

• Pour les travailleurs handicapés (bénéficiaires de la RQTH) : dans ce
cas, il n’y a pas de limite d’âge ;

• Pour les personnes inscrites en tant que « sportifs de haut niveau » sur
la liste arrêtée par le Ministre chargé des Sports (entraîneurs, arbitres et
juges sportifs) : dans ce cas, il n’y a pas de limite d’âge ;

• Pour les créateurs ou repreneurs d’entreprises dont l’obtention du
diplôme conditionne le projet : dans ce cas, il n’y a pas de limite d’âge.

Objectif du contrat d’apprentissage

Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail de droit privé et de
type particulier, conclu entre un apprenti et un employeur, qui a pour
objectif de permettre à un jeune âgé de 16 à 29 ans révolus (jusqu’à la
veille du 30ème anniversaire) *, au travers d’une formation générale
(théorique et pratique), l'acquisition d'une qualification professionnelle,
sanctionnée par un diplôme reconnu par l’État.

L’apprentissage repose sur le principe de l’alternance entre formation
théorique (à l’UPPA) et formation pratique dans l’entreprise, auprès du
maître d’apprentissage.

Définition
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A noter : Pour signer un contrat d’apprentissage, les candidats de nationalité étrangère
hors Union Européenne n’ont plus à justifier d’une année d’études en France en formation
initiale, dès l’instant où le contrat d’apprentissage s’exécute dans le cadre d’un cycle
Master ou Ingénieur (cf Décret n° 2021-360 du 31 mars 2021).

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043311005


Le contrat d’apprentissage peut être conclu pour une durée limitée ou pour une durée
indéterminée.
Sa durée varie de 6 mois à 3 ans (4 ans pour les travailleurs handicapés et les sportifs de
haut niveau).
Le principe est que la durée du contrat d’apprentissage est égale à la durée du cycle de
formation préparant la qualification qui fait l’objet du contrat.

Toutefois, la durée du contrat peut être réduite compte tenu du niveau initial de
compétences de l’apprenti, ou des compétences acquises à l’occasion de certaines
expériences (mobilité à l’étranger, service civique, volontariat militaire ou sapeur-pompier).
Cette durée est alors fixée par une convention tripartite annexée au contrat
d’apprentissage.

Le contrat doit impérativement comprendre les dates de début (rentrée ou pré-rentrée) et
de fin de formation (allant jusqu’au dernier jour de la période des soutenances orales).

• Le début du contrat : Il est toutefois possible de faire débuter le contrat jusqu’à 3 mois
maximum avant le début de la formation.
Un délai de 3 mois après le début de la formation est octroyé aux étudiants n'ayant pas
trouvé d'employeur au commencement de leur formation. Dans ce cas, il est maintenu en
formation durant ces 3 mois : il bénéficie alors du statut de stagiaire de la formation
professionnelle, et d’un accompagnement dans la recherche d’un employeur.

• La fin du contrat : elle ne peut intervenir avant la fin de la formation, c’est-à-dire le dernier
jour de la période des soutenances orales). Une tolérance est observée si le contrat
d’apprentissage se termine quelques jours après la fin de la formation (mais dans la limite
de 2 mois).
Dans le cadre d’un CDI, le contrat débute par la période d’apprentissage, dont la durée est
équivalente au cycle de formation. A l’issue de cette période, la relation contractuelle entre
l’employeur et le salarié sera régie par les dispositions du Code du travail relatives au CDI
de droit commun (sans période d’essai).

Articles L6222-7-1 et L6222-12 du Code du travail

Durée du contrat
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Durée, période d’essai et rupture 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038951821
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037385971


Période d’essai
La période d’essai correspond aux 45 premiers jours (consécutifs ou non) de
formation pratique en entreprise effectuée par l’apprenti. Le temps passé en
formation à l’UPPA ne sera pas pris en compte dans le décompte des 45 jours.

Article L6222-18 du Code du travail
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Rupture du contrat

• La rupture du contrat d’apprentissage au cours de la période d’essai
Au cours des 45 premiers jours passés en entreprise, l’apprenti ou l’employeur
peut mettre fin au contrat d’apprentissage sans préavis et sans avoir à
motiver sa décision. Toutefois, la rupture du contrat doit être établie par écrit
et notifiée au CFA, ainsi qu’à l’opérateur de compétences (OPCO) de
l’entreprise.
Contactez la DFTLV pour obtenir le formulaire de constatation de la rupture.

• La rupture du contrat d’apprentissage après la période d’essai
Plusieurs cas de figure peuvent se présenter.

1.La rupture décidée d’un commun accord : la procédure est alors la même
que celle s’appliquant à la période d’essai.

2.La rupture unilatérale à l’initiative de l’employeur : il s’agit alors d’un
licenciement justifié par un cas de force majeure, une faute grave de
l’apprenti, une inaptitude constatée par le médecin du travail, ou en cas
de décès de l’employeur maître d’apprentissage. Les règles relatives au
licenciement pour motif personnel s’appliquent, sans avoir à saisir le
conseil de prud’hommes.

3.La rupture unilatérale à l’initiative de l’apprenti : il s’agit alors d’une
démission. L’apprenti doit d’abord saisir le médiateur de l’apprentissage,
et en informer son employeur dans les 5 jours suivants par tout moyen
conférant date certaine (courriel avec accusé de réception ou de lecture,
fax, lettre recommandée avec accusé de réception). La rupture du contrat
d'apprentissage devient effective après un délai de 7 jours minimum après
la date à laquelle l'employeur a été informé de l'intention de l'apprenti de
rompre son contrat.

Article L6222-18 du Code du travail

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
mailto:alternance@univ-pau.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904014&dateTexte=29990101&categorieLien=cid


Le salaire de l’apprenti varie selon son âge et l’année d’exécution de son contrat (selon
SMIC au 1er juin 2026).
La loi de finances pour la sécurité sociale 2025 a modifié les exonérations salariales sur la
rémunération des apprentis pour les contrats conclus à partir du 1er mars 2025.
Désormais, la partie excédant 50 % du Smic est assujettie aux cotisations salariales, à la
contribution sociale généralisée (CSG) et à la contribution au remboursement de la dette
sociale (CRDS). La participation, l’intéressement ou encore la prime de partage de la
valeur (PPV) sont soumises à CSG/CRDS
Le salaire de l'apprenti est exonéré de l'impôt sur le revenu, dans la limite du SMIC.

Si une convention collective existe au sein de l’entreprise, et qu’elle est plus favorable aux
apprentis, elle aura vocation à s’appliquer, au-delà des dispositions légales.

Salaire brut 2026 Moins de 18 ans 18 à 20 ans

1re année 504,10 €
soit 27 % du SMIC

Rémunération des apprentis

21 à 25 ans 26 ans et plus

989,52 €
soit 53 % du SMIC

1 867,02 €
soit 100 % du SMIC

2e année 1 138,88€
soit 61 % du SMIC

3e année 1 026,86 €
soit 55 % du SMIC

1 250,90 €
soit 67 % du SMIC

1 456,28 €
soit 78 % du SMIC

952,18 €
soit 51 % du SMIC

728,14 €
soit 39 % du SMIC

802,82 €
soit 43 % du SMIC

Cas particuliers

Article D6222-26 du Code du travail.
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Applicable dans les secteurs public et privé

1 867,02 €
soit 100 % du SMIC

1 867,02 €
soit 100 % du SMIC

https://entreprendre.service-public.fr/actualites/A18106
https://www.alternance.emploi.gouv.fr/simulateur-alternant/etape-1
https://travail-emploi.gouv.fr/aides-couts-salaire-le-simulateur-en-ligne-pour-les-employeurs-apprentis
https://travail-emploi.gouv.fr/aides-couts-salaire-le-simulateur-en-ligne-pour-les-employeurs-apprentis
https://travail-emploi.gouv.fr/aides-couts-salaire-le-simulateur-en-ligne-pour-les-employeurs-apprentis
https://travail-emploi.gouv.fr/aides-couts-salaire-le-simulateur-en-ligne-pour-les-employeurs-apprentis
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=EAA9F846550C262840CB0B5879817D40.tplgfr21s_3?idArticle=LEGIARTI000041770366&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20200403&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;?idArticle=LEGIARTI000041769591&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038033223
mailto:alternance@univ-pau.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038033238
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041821973


Temps de travail, établissement du contrat

Établissement du contrat

1. La DFTLV pré-remplit le contrat pour l’employeur, à l’aide du formulaire
cerfa 10103*14, et établit la convention de formation par apprentissage. Le
contrat est dématérialisé, mais doit toujours être signé par l’apprenti,
l’employeur et le CFA. 

2. Après signature des parties, le contrat d'apprentissage doit être déposé
auprès de l'OPCO (employeurs privés) ou de la DREETS (employeurs publics),
dans les 5 jours ouvrables suivant le début d'exécution du contrat.

Gagnez du temps ! La DFTLV se charge du dépôt du contrat (mandat
possible dans la convention de formation).

3. L’employeur doit procéder à la déclaration préalable à l’embauche (DPAE),
au moment de l’intégration de l’apprenti au sein de l’entreprise.

Le temps de travail de l’apprenti est identique à celui des autres salariés de
l’entreprise. L’employeur a l’obligation de permettre à l’apprenti de suivre les
cours théoriques lors des semaines de regroupement. Ce temps est compris
dans le temps de travail effectif.

Des heures supplémentaires peuvent être effectuées sans autorisation, dans
la limite du contingent de 220 heures par an (soit une moyenne d’environ
4h30 / semaine).
La règlementation relative aux heures supplémentaires au sein de l’entreprise
s’appliquera à l’apprenti de la même manière que pour les autres salariés de
l’entreprise.
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Temps de travail



Droits et obligations de l’employeur

Obligations de l’employeur

https://www.alternance.emploi.gouv.fr/choisir-un-tuteur-ou-un-maitre-dapprentissage
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000006189858/#LEGISCTA000006189858
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037813428
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037813428
https://code.travail.gouv.fr/fiche-service-public/quelles-sont-les-obligations-daffichage-dans-une-entreprise


https://code.travail.gouv.fr/fiche-service-public/quelles-sont-les-obligations-daffichage-dans-une-entreprise
https://code.travail.gouv.fr/fiche-service-public/quelles-sont-les-obligations-daffichage-dans-une-entreprise
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021342274&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20091126
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021342274&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20091126
https://www.alternance.emploi.gouv.fr/choisir-un-tuteur-ou-un-maitre-dapprentissage
https://www.alternance.emploi.gouv.fr/choisir-un-tuteur-ou-un-maitre-dapprentissage




https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053634597
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000052476041
https://www.urssaf.fr/accueil/employeur/beneficier-exonerations/reduction-generale-cotisation.html


https://dftlv.univ-pau.fr/fr/handicap.html
mailto:fp.handi%20@%20univ-pau.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051808276
https://dftlv.univ-pau.fr/_resource/Documents/La%20FORCO/CGV%20UPPA%20DFTLV%202025.pdf?download=true


https://les-aides.nouvelle-aquitaine.fr/amenagement-du-territoire/fonds-social-formation
https://les-aides.nouvelle-aquitaine.fr/resultats?search=apprenti
http://www.caf.fr/
https://www.caf.fr/allocataires/aides-et-demarches
https://sudaquitaine.msa.fr/lfp/apprenti-agricole
http://mesdroitssociaux.gouv.fr/
https://www.actionlogement.fr/salarie/alternant


mailto:alternance@univ-pau.fr
https://www.calameo.com/read/0042496492005524beb6f
https://www.calameo.com/read/0042496492005524beb6f
https://formation.univ-pau.fr/fr/vie-etudiante/sante-social-et-handicap/accueil-des-etudiants-en-situation-de-handicap.html
mailto:fp.handi@univ-pau.fr
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